
 
 

Communiqué de presse 

 
L’enregistrement officiel du sexe: la CNE appuie l’introduction d’une troisième possibilité d’inscrip-

tion  
 

Berne, le 8 décembre 2020 – Des débats sont en cours en Suisse et au niveau international pour savoir 

s'il faut adapter la réglementation selon laquelle seules deux catégories de sexe peuvent être inscrites 

dans le registre de l'état civil à la naissance d'un enfant. Un certain nombre de pays ont déjà modifié 

leurs pratiques et créé des options d'enregistrement élargies. La CNE est d'avis que la réglementation 

actuelle en Suisse n'est pas en mesure de refléter la diversité des identités de genre et qu'elle ne tient 

pas compte des intérêts fondamentaux des personnes ayant une identité de genre non binaire, des 

personnes trans et des personnes intersexuées. Dans sa prise de position, la CNE recommande de 

prévoir également en Suisse une troisième possibilité d'inscription à côté des catégories "féminin" et 

"masculin" et d'approfondir, à moyen terme, l'abandon général de toute inscription officielle du sexe 

dans le registre de l'état civil.  

 

En Suisse, la question de l'inscription du sexe dans le registre de l’état civil fait l'objet d'un débat parlemen-

taire. Dans ce contexte, l'Office fédéral de la justice a demandé à la CNE de se prononcer d'un point de vue 

éthique sur la pratique actuelle ainsi que sur les alternatives à celle-ci. La réglementation en vigueur ne con-

naît que deux possibilités : à la naissance, les enfants ne peuvent être enregistrés que d’après le sexe "fémi-

nin" ou "masculin". C'est l’expression d’un ordre binaire des sexes profondément ancré dans notre société. 

Selon la Commission, la pratique actuelle ne tient pas suffisamment compte de la diversité des identités de 

genre, en particulier des personnes qui ne s'identifient pas (exclusivement) comme femmes ou (exclusive-

ment) comme hommes, des personnes intersexuées et des personnes trans. Celles-ci se trouvent ainsi con-

frontées à de graves restrictions qui affectent leur autodétermination, le libre choix de leur mode de vie, mais 

aussi leur protection contre la discrimination. Dans sa prise de position, la CNE examine diverses propositions 

de modification de l'enregistrement officiel du sexe : l'introduction d'une troisième catégorie sexuelle (par 

exemple "divers") peut à court terme renforcer la visibilité et les droits des personnes concernées. Cependant, 

elle ne peut guère refléter toute la diversité des identités de genre et pourrait même venir renforcer la stigma-

tisation et la discrimination. D'un point de vue éthique, la CNE estime donc nécessaire d'examiner la possibilité 

d’un abandon général de toute inscription officielle du sexe. Cela permettrait de promouvoir l'égalité de trai-

tement, la reconnaissance et la protection de la vie privée, ainsi que l'intégrité personnelle. La Commission 

est de l’avis qu’il faut aussi garder à l'esprit que la binarité sexuelle continue de bénéficier d’un fort ancrage 

culturel et d’une large acceptation. 
 

La CNE recommande donc de créer, dans un premier temps, une troisième possibilité d'inscription qui soit 

suffisamment large pour inclure autant d’identités de genre différentes que possible. Le choix d’une troisième 

possibilité d’inscription ne devrait pas être conditionné à des critères particuliers, notamment médicaux. La 

modification d’une inscription existante devrait être régie par des procédures rapides, simples et transpa-

rentes. La commission recommande de lancer en parallèle un processus visant à examiner de manière plus 

approfondie l’option d’un abandon général de l’inscription du sexe, option qu'elle considère comme éthique-

ment préférable. La CNE invite toutes les instances compétentes, indépendamment de la question de l’enre-

gistrement du sexe, à redoubler d’efforts pour lutter contre la discrimination à l'égard des personnes ayant 

une identité de genre non binaire, des personnes trans et des personnes intersexuées. Enfin, la commission 

tient à rappeler que les opérations d’assignation sexuelle sur des enfants intersexués incapables de discer-

nement doivent être interdites en l’absence d’indication médicale. 
 

Information complémentaires: 

Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE (079 916 60 70); Pr Markus Zimmermann, vice-président de la 

CNE (079 684 85 54); Pr Samia Hurst, membre de la CNE (079 474 31 46) 
 

La prise de position est disponible dès à présent à l’adresse www.nek-cne.ch => Publications 
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